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« Le patient, ce personnage « étrange » qu’est le 
patient : de plus en plus impatient, impertinent et 
inquisiteur, mais aussi interactif, savant, humain et 
souffrant ».   

Mme Dan Ferrand-Bechmann, 
sociologue 



Les droits fondamentaux 

 le droit de la personne à la protection de sa santé : garantie 
de l’égal accès de chaque personne aux soins nécessités par son 
état de santé, toute discrimination étant proscrite (préambule de la 

constitution du 26 octobre 1946)  

 

 le droit de la personne au respect de sa dignité 
 

 le droit de la personne au respect de sa vie privée, de son 
intimité 
 

 le droit de la personne au respect de ses croyances et de ses 
convictions 

 



Droits spécifiques des usagers de la santé 

 

Parmi les droits spécifiques, un focus sur ceux relatifs à la 
prise en soins : 

 le droit de la personne au soulagement de sa douleur  
 

 le droit de la personne d’être traitée avec égards 

 le droit de la personne de bénéficier des soins les plus appropriés et des 
thérapeutiques les plus efficaces et garantissant sa sécurité sanitaire  

 le droit à la continuité des soins  

 le droit de la personne de désigner une personne de confiance  
 

 le droit des enfants à un suivi scolaire  
 

 le droit de la personne de rédiger des directives anticipées  



Droits spécifiques des usagers de la santé 

Recours 

 le droit de la personne d’être entendue par un responsable 
de l’établissement pour exprimer ses griefs et/ou éloges 
 

 le droit de la personne de demander réparation d’un 
préjudice subi 

 



 



 



LA LOI DU 4 MARS 2002   

Article R. 1112-81 du code de la santé 
publique : « I. - La commission est composée 
comme suit :  

  1° Le représentant légal de l'établissement 
ou la personne qu'il désigne à cet effet, 
président ;  

  2° Deux médiateurs et leurs suppléants, 
désignés par le représentant légal de 
l'établissement dans les conditions prévues à 
l'article R. 1112-82 ;  

 3° Deux représentants des usagers et leurs 
suppléants, désignés par le directeur général 
de l'agence régionale de santé dans les 
conditions prévues à l'article R. 1112-83. » 

Article R.1112-86 du code de la santé 
publique : « Le responsable de la politique de la 
qualité assiste aux séances de la commission 
avec voix consultative. » 
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 4 réunions «commission des usagers  » 

Des services témoignent de leur démarche pour la gestion des 
témoignages des patients et de leur entourage. 

Des thématiques sont présentées : transport des patients , 
Doctolib ;  fonctionnement du CEGGID 

Point sur des travaux/ actions en faveur de l’amélioration de 
l’accueil et de la prise en soins des patients                        
accueil en consultation, label Hospitalité, rencontre entre équipes et 
RUs pour mieux comprendre les populations spécifiques (ex. : les gens 
du voyage…) 

Des propositions d’actions d’amélioration                     
Information de l’encadrement pour accroitre la vigilance pour la 
sécurisation des biens et des personnes, formation avec un RU par la 
Commission Ethique sur la notion de maltraitance 
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 Des réunions mensuelles dites « revue de réclamations » 

Chaque courrier ou courriel ou échange verbal avec un patient 
/ son entourage est présenté :  

- La situation 

- Les éléments du patient /entourage et du service ( chef de 
service , encadrement , professionnels) 

- La réponse / la décision collective   

- Les actions à conduire  

- Le suivi des actions en lien avec le COVIRIS  



Cas de madame X prise en soins dans le service de  Y - Le 
mot« maltraitance » figure ou les faits relatés évoque de la maltraitance 
dans le témoignage  

Dès connaissance RU / CRUA , transmission au chef de service et 
encadrement pour enquête sans délai et entretien/éviction du personnel 
incriminé au besoin.  

Actions conduites :  

• Retour auprès de madame X avec toutes les informations recueillies 
auprès du service Y, possiblement au cours d’une médiation 

• Rappel de l’encadrement aux personnels des règles pour une prise en 
soins éthique – réunion d’équipe  

• Entretien avec les personnels et les représentants des usagers, 

• Entretien avec les personnels allant parfois à la sanction après enquête, 

• Au besoin, formation des personnels 
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Merci pour votre attention  

Vos questions / nos réponses  

  

 

 

 


